
 

 

COMITE DE SUIVI DU 06 JUILLET 2017 – CCI NARBONNE 
 

CHARTE QUALITE DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET 

D’ASSAINISSEMENT EN LANGUEDOC-ROUSSILLON 

COMPTE-RENDU  

Liste des participants 

Collège 
Institutions / Entreprises NOMS Prénoms E-mail 

 

12 
Représentants 
de l’Agence de 

l’eau et des 
départements 

financeurs 

AGENCE DE L'EAU ANDRE ERIC eric.andre@eaurmc.fr 

CD66 ASSENS MARTINE martine.assens@cd66.fr 

CD66 CAZARD YOAN yoan.cazard@cd66.fr 

AERMC CLUZEL PHILIPPE philippe.cluzel@eaurmc.fr 

CD66 COMBES AUDREY audrey.combes@cd66.fr 

CD30 DOURIEZ NADÈGE nadege.douriez@gard.fr 

CD11 DUPASQUIER BRUNO bruno.dupasquier@aude.fr 

CD 34 GOURMAUD STÉPHANE sgourmaud@herault.fr 

CD 34 MARZAT CHRISTOPHE cmarzat@herault.fr 

CD 66 RASOLONDRAIBE MURIEL muriel.rasolondraibe@cd66.fr 

CD11 SIFFRE SÉBASTIEN sebastien.siffre@aude.fr 

CD 66 VIAL MAXIME joelle.bobo@cd66.fr 

     

 

 

 

21 
Représentants 
de la Maitrise 

d’Ouvrage 

COMMUNE PIA BOURDIL RICHARD richard.bourdil@pia.fr 

CARCASSONNE AGGLO COUZINIE FRÉDÉRIC frederic.couzinie@carcassonne-agglo.fr 

RÉGIES DES EAUX DE 
MONTPELLIER 
MÉDITERRANÉE 
MÉTROPOLE 

CORTEZ ALEXANDRE 
a.cortez@regiedeseaux.montpellier3m.
fr 

CC SUD ROUSSILLON DAULT CATHERINE catherine.dault@sudroussillon.fr 

SMETA DESMARTIS BAPTISTE bdesmartis@smeta.fr 

COMMUNAUTÉ 
D'AGGLOMÉRATION 
NÎMES METROPOLE 

DESTOOP STÉPHANE stephane.destoop@nimes-metropole.fr 

MAIRIE SAINT-PAUL DE 
FENOUILLET 

DIAZ JEAN-FRANÇOIS jef.diaz66@gmail.com 

COMMUNAUTÉ 
D'AGGLOMÉRATION DU 
GRAND NARBONNE 

DIAZ MICHEL m.diaz@legrandnarbonne.com 

MAIRIE SAINT-PAUL DE 
FENOUILLET 

FOULQUIER FRANCIS foulquier.francis@orange.fr 

COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DU GRAND 
PIC SAINT LOUP 

GALLAND GRÉGORY g.galland@ccgpsl.fr 
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SOEMN GROS ERIC e.gros.soemn@orange.fr 

CARCASSONNE AGGLO IGLESIAS CHRISTOPHE 
christophe.iglesias@carcassonne-
agglo.fr 

REGIE DES EAUX 
MONTPELLIER 
MEDITERRANEE 
METROPOLE 

KORAHANIS SOPHIE 
s.korahanis@regiedeseaux.montpellier
3m.fr 

CA DU GRAND 
NARBONNE 

LUMIÈRE FABRICE f.lumiere@legrandnarbonne.com 

COMMUNE VENTENAC-
EN-MINERVOIS 

PAGES JOCELYNE jocelyne.pages11@gmail.com 

COMMUNE PIA PECH JACQUES jacques.pech@pia.fr 

SMIPEP LE CORRE FLORENCE f.lecorre@perpignan-mediterranee.org 

MONTPELLIER 
METROPOLE 

PERRET 
VILLADANGOS 

EMILIE e.perretvilladangos@montpellier3m.fr 

CC ASPRES TERRATS OLIVIER o.terrats@cc-aspres.fr 

RÉGIE DE DISTRIBUTION 
DES EAUX DE LA HAUTE 
VALLÉE DU SÈGRE 

TROPÉE LAURENT tropeelaurent.regiesegre@gmail.com 

COMMUNAUTÉ 
D'AGGLOMÉRATION 
HÉRAULT MÉDITERRANÉE 

VIALA AMANDINE a.viala@agglohm.net 

     

 
11 

Représentants 
de la Maîtrise 

d’Œuvre 

CABINET MERLIN AUJAS PHILIPPE paujas@cabinet-merlin.fr 

PRIMAGROUPE BLIN CAROLINE caroline.blin@primagroupe.fr 

CETUR LR CAYUELA DAMIEN d.cayuela@ceturlr.com 

CEREG CHARRAS NICOLAS n.charras@cereg.com 

IGEADT COIANIZ THIERRY thierry.coianiz@igeadt.fr 

AZUR ENVIRONNEMENT DAGNEAUX HÉLOÏSE azur_hd@orange.fr 

JCK INGÉNIERIE DANOY LAURENT l.danoy@jcki.fr 

SUD REHAL INGÉNIERIE GUILLOTTE JEAN-PHILIPPE secretariat@sud-rehal.fr 

ARTELIA LARRIVIERE VIRGINIE virginie.larriviere@arteliagroup.com 

OPALE INGÉNIERIE MORENO LAURENT l.moreno@opale-ingenierie.fr 

GAXIEU MOUSTY NOELIA noelia.mousty@gaxieu.fr 

     

5  
Représentants 
des entreprises 

de travaux 

CaT.S BRÉON JÉRÔME jerome.breon@cathar-narbonne.com 

FRTP OCCITANIE / 
MÉDITERRANÉE 

GIANORDOLI FLORENT gianordolif@fntp.fr 

SOGEA SUD VCF MALLET BERNARD sylvie.guiraud@vinci-construction.fr 

MALLET MARTY FRÉDÉRIC frederic.marty@entreprise-malet.fr 

CATHAR VERCASSON OLIVIER vercasson.olivier@wanadoo.fr 

     

5  
Représentants 
de fabricants 
/fournisseurs 

BAURES TP CASTANIER MICKAEL mcastanier@prolians.eu 

SAINT GOBAIN ESCOURROU CHRISTOPHE 
Christophe.escourrou@saint-
gobain.com 

POLOPLAST GAYOT FRÉDÉRIC gayot.frederic@poloplast.com 

DURAND BETON HENRAS ALEXANDRE a.henras@durand-beton.fr 

BAURES TP LUMIÈRE DAVID dlumiere@prolians.eu 

     

5 Représentants 
PH7 CANATEC CASALINI MATHIEU mathieu.casalini@canatec.fr 

PH7 CANATEC GIRAUDEAU HERVÉ herve.giraudeau@canatec.fr 

CITEC RUIZ CHRISTOPHE contact@citecassainissement.fr 
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des entreprises de 
contrôles COFRAC 

ASSAINISSEMENT 34 SALINAS-SAEZ  CHRISTOPHE assainissement34@laposte.net 

CANATEC TORRENT JIMMY jim.torrent@canatec.fr 

     

2 Représentants 
des exploitants 

VEOLIA GARCIA JEAN-LUC jean-luc.garcia@veolia.com 

BRL EXPLOITATION ROYO Marc marc.royo@brl.fr 

     

6 
 Représentants 

des aménageurs 
lotisseurs 

LLEVANT IMMOBILIER BAILLY CÉDRIC cbailly@gmail.com 

PLAN ET TERRE GARRIGUENC François francoisgarriguenc@wanadoo.fr 

GGL AMENAGEMENT GERARD RAPHAEL r.gerard@ggl-groupe.com 

CDR PALANCADE STÉPHANIE stephanie@cdr-immo.com 

GROUPE SM SANGALLI Julien julien@groupe-sm.com 

SNAL VANALDEWERELD HERVÉ hvanaldewereld@angelotti.fr 

     

 
Organisation 

AQUA-VALLEY BESSIERE GUY bessiereguy@orange.fr 

AQUA-VALLEY CANTAREL LAETITIA l.cantarel@chartes-qualite-lr.org 

AQUA-VALLEY MIGAYRON CHLOÉ c.migayron@chartes-qualite-lr.org 

AQUA-VALLEY KEDAJ YVAN yvankedaj@swelia.com (actuellement) 

71 participants 

 

 

 
Excusés : Laurence BURGAUD (MONPELLIER METROPOLE), Dominique CHARBONNIER (SIEVH), 
Guillaume CLÉMENT (RESOLOGY), Marc CRUBELLIER (Commune de La Tour sur Orb), Emilie HERAIL 
(Syndicat de l’Avène), Georges NIDECKER (SIAEP Bas Languedoc), Hervé PLANEILLES (ENGEO), Bastien 
VIGOUROUX (ENTECH Ingénieurs conseils), Philippe WALTER (ATTF), Michel ZOCCARATO (SOEMN).  

 
                                                                                                           
 

 

 

 

 

  

Hébergée et administrée par  

mailto:l.cantarel@chartes-qualite-lr.org


. 
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Programme : 
 

08h30 : Accueil des participants 

09h00 : Ouverture de la matinée  

M. Philippe CLUZEL, Chargé d’intervention, Agence de l'eau RMC 

M. Fabrice LUMIÈRE, Directeur du Cycle de l’Eau, CA du Grand Narbonne                           

09h10 : Rétrospective 2016-2017 de La Charte qualité LR : historique, actions, groupes de travail… 

Mme. Laetitia CANTAREL, Animatrice Charte qualité LR 

Mme. Chloé MIGAYRON, Chargée d’opérations Charte qualité LR 

10h00 : Présentation de la nouvelle structure porteuse de l'animation 

M. Yvan KEDAJ - DG Adjoint, Aqua-Valley 

10h20 : Lotissements privés et rétrocessions des réseaux d'eau potable et d'assainissement dans le 

domaine public 

Mme. Catherine DAULT, Ingénieure Eaux, CC Sud Roussillon  

M. Hervé VANALDEWERELD, DG, Angelotti  

11h15 : Quels impacts de la loi Notre sur l’organisation des services d'eau en LR ?  

M. Bruno DUPASQUIER, Chef du Service Eau et Assainissement, CD 11 

Mme. Nadège DOURIEZ, Chef du Service d’Appui Technique aux Collectivités – DEVPN, CD 30 

M. Christophe MARZAT, Chef du Service AMO Voirie Espace public, CD 34 

Mme. Muriel RASOLONDRAIBE, Chargée de mission, CD 66 

11h55 :Gestion patrimoniale : quelles avancées pour la connaissance des réseaux sur le bassin RMC ? 

M. Eric ANDRE, Pilote Processus redevances, Agence de l'eau RMC 

12h10 : Présidence de la Charte qualité LR 

Philippe CLUZEL, Chargé d’interventions, Agence de l'eau RMC 

12h30 : Poursuite des échanges autour d’un cocktail  

 
 
L’équipe d’animation de la Charte qualité adresse ses plus vifs remerciements à tous les intervenants 
pour leur participation au Comité de suivi, ainsi qu’à tous les présents pour l’intérêt qu’ils portent à 
la Charte qualité. 
 
Vous trouverez les diapositives de présentations sur le site internet www.chartes-qualite-lr.org 
rubrique La charte- Comité de suivi ou en cliquant ici .  
 
 
 
Ce compte rendu précise les éléments discutés lors de la matinée. 
Il est établi en date du 18/08/2017, et sera réputé approuvé en date du 05/09/2017 en l’absence de 
remarques des participants. 

 
 
 
 
  

http://www.chartes-qualite-lr.org/
http://www.chartes-qualite-lr.org/doc/2017_07_06_ComiteSuivi_CharteQualite_CCI_Narbonne_final.rar


. 
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Points saillants du Comité de suivi de la Charte qualité LR 2017 

 
 

 Dynamique des groupes de travail (Choix des matériaux de canalisations, Réemploi des 
matériaux) et actualisation des outils de la Charte qualité LR à poursuivre. 
 

 Décentralisation (hors chefs-lieux des départements 11, 30, 34 et 66) des Petits-déjeuners 
de la Charte qualité. 
 

 Travail à poursuivre sur la Charte qualité pour les aménageurs privés avec les maîtres 
d’ouvrages et les aménageurs privés. Renforcer la communication auprès des maitres 
d’ouvrage. 

 

 Impacts de la loi NOTRe au sein des départements → d’ici 2020 est prévue une forte 
réduction des maîtres d’ouvrage compétents sur l’eau et sur l’assainissement (collectif, 
non-collectif, pluvial) pour se fixer autour de quelques « super-maîtres d’ouvrages » (EPCI = 
Établissements publics de coopération intercommunale) 
o Aude : 10 EPCI 
o Gard : 21 EPCI 
o Hérault : 17 EPCI 
o Pyrénées-Orientales : 12 EPCI 

 

 Appel à candidatures pour le poste de Président(e) de la Charte qualité LR. Derniers délais 
pour candidater : octobre 2017. Voir la fiche de candidature.  

 

http://www.chartes-qualite-lr.org/doc/2017_07_30_Candidature_Presidence_Charte_Qualite_LR.pdf


. 
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Déroulement du Comité de suivi de la Charte qualité 

Ouverture de la séance 

Mots introductifs :  
Fabrice LUMIÈRE, CA du Grand Narbonne 
Remerciements, rappel des acteurs et des objectifs de la Charte qualité. 
Cas du Grand Narbonne : 10 km de réseaux soit 0,5% des 2 000 km de réseaux remplacés chaque 
année –  durée de vie « imposée » des réseaux = 200 ans. 
Rappel de l’intérêt et de l’implication du Grand Narbonne au regard des travaux de la Charte qualité, 
qui ont contribué à faire avancer les réflexions et les pratiques en matière de qualité des réseaux. 
Message à l’attention des élus sur la nécessité et l’importance de leur implication dans la Charte qualité. 

 
Philippe CLUZEL, Agence de l’Eau RMC, Délégation de Montpellier 
Rappel de l’historique et de l’évolution de la Charte qualité depuis sa création en décembre 2000 : 
- 1ère Charte qualité LR sur l’assainissement et extension de la Charte qualité à l’eau potable en 

2013 
- Augmentation de la contribution des financeurs et de l’équipe d’animation de la charte (1,5 ETP 

en 2014 et 2 ETP en 2016)  
- Récent portage par Swelia transféré à Aqua-Valley 

 

1. Rétrospective 2016-2017 de la Charte qualité LR 

1.1 Définition et historique 
Chloé MIGAYRON, Charte qualité LR 
Rappel de la démarche collective liée à la pérennité des réseaux, et les obligations de mise en œuvre 
de la Charte qualité LR pour toutes les opérations subventionnées supérieures à 150 000 € de 
travaux. 

1.2 Le portage de la mission d’animation et la nouvelle structure d’accueil 
Chloé MIGAYRON, Charte qualité LR 
L’animation en LR est la seule en France grâce à l’implication et la collaboration des financeurs 
(Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse et les départements de l’Aude, du Gard, de l’Hérault et 
des Pyrénées Orientales) engendrant une activité et un rayonnement de la Charte qualité LR 
importants. 

Yvan KEDAG, Aqua-Valley 
Présentation de Aqua-Valley, de l’équipe et des missions.  
Remerciements aux financeurs pour leur implication et leur soutien à la Charte qualité. 

1.3 La mission d’animation de la Charte qualité 
Laetitia CANTAREL, Charte qualité LR 
Les opérations suivies par les animatrices de la Charte qualité sont désignées par les départements 
financeurs (Aude, Gard, Hérault et Pyrénées-Orientales).  
Rôle des animatrices : « accompagner et faciliter la conformité (aux dispositions de la Charte qualité) 
des opérations sous financement conditionné au respect de cette Charte ». 

1.4 Bilan de l’activité 2016-2017 
Laetitia CANTAREL, Charte qualité LR 
Chloé MIGAYRON, Charte qualité LR 
 65 chantiers suivis (depuis 2008) dont 38 en cours de suivi  

 



. 
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 26 outils à destination des acteurs dont 14 développés par la Charte qualité, de l’amont d’une 
opération à la conception, la réalisation et la réception des opérations 
 

 
 7 groupes de travail inter-acteurs dont 3 ouverts depuis 2017 : 

o Aide au choix des matériaux de canalisation (simplification du guide élaboré en 2014-
2015) 

o Réemploi et remblayage des tranchées (Mars 2017 – prochaine réunion en septembre 
2017) 

o Relecture de la Charte qualité LR – intégration de la notion de sécurité sur les chantiers 
 

 Nouveauté 2016-2017 => Petits-déjeuners Découverte de la Charte qualité : 
o 70 personnes mobilisées lors des 4 petits-déjeuners de la Charte qualité 
o Efforts des animatrices à poursuivre pour mobiliser les bureaux de contrôles dans l’Aude 

et le Gard ; et les entreprises de travaux dans le Gard et les Pyrénées-Orientales 

1.5 Perspectives 
Laetitia CANTAREL, Charte qualité LR 
 Activités de la Charte qualité :  

o Décentralisation (hors chefs-lieux des départements) des Petits-déjeuners de la Charte 
qualité dans chaque département. 

o Journée technique sur opérations préalables à la réception des réseaux – (Charte qualité 
/CD66 / COFRAC) 

o Début 2018 : Groupe de travail pour la réalisation d’un cahier des charges type pour la 
consultation des entreprises COFRAC – rapport de synthèse type 

 
 Actualité règlementaire 

o Obligation d’AIPR – Autorisation d’intervention à proximité des réseaux – à compter du 
1er janvier 2018 

o Enquête publique pour le fascicule 71 en septembre 2017 
 

 

2. Lotissements privés et rétrocessions des réseaux d'eau potable et 
d'assainissement dans le domaine public 

Témoignages 

Catherine DAULT, CC Sud Roussillon 
Construction de bonnes relations et collaborations avec les acteurs de l’urbanisme et les aménageurs 
privés : 
 Autour des annexes sanitaires, et du cahier des charge du service des eaux 
 Avis technique du service des eaux sur tous les documents d’urbanisme (certificat d’urbanisme, 

permis d’aménager et de construire) 
 Interaction avec l’aménageur lors de la préparation et de l’instruction du dossier d’urbanisme 
 Participation active du service des Eaux à la préparation et suivi de chantier 
 Réception des travaux et attestation de la conformité des ouvrages 

Échanges avec les participants : 
Fabrice LUMIÈRE, CA Grand Narbonne : Démarche similaire d’anticipation de l’intégration des 
aménagements privés dans les documents d’urbanisme 
 
Martine ASSENS, Département 66 : Quelles sont les conditions préalables à la rétrocession des 
réseaux réalisés par les aménageurs privés ? 



. 
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Fabrice Lumière : Des fiches types de contrôles sont établies et suivies pour accepter ou non, la 
rétrocession des réseaux en l’état. 
 

Olivier TERRATS (CC ASPRES) : Difficulté liée au délai de l’intégration dans le domaine public (3-4 ans 
après la réalisation des ouvrages). Nécessité d’avoir une bonne coordination avec les services de 
voirie 

o Réexamen de l’état des réseaux lors de l’intégration 
o Obligation de compteur général sur le réseau à l’entrée du lotissement (comptabilisation 

des volumes d’eau de chantier, suivi de la performance du réseau et repérage de fuites) 
 

Hervé VANALDEWERELD, SNAL  
Présentation de la démarche du SNAL – illustrée par le chantier de Cournonterral (34): un 
lotissement de 550 logements sur 17 hectares. 
Les différents cahiers des charges imposés par les maîtres d’ouvrages vont de quelques pages à plus 
de 70 pages. 
Le mode opératoire a été mis en place avec les services de la Métropole de Montpellier. 
Il y a une tendance à la multiplication des compteurs généraux en entrée d’aménagement qui génère 
un surcoût (alors que la réalisation des chantiers dans les règles de l’art devrait induire un « zéro 
fuite »). 
 
Échanges avec les participants :  
Complément par Emilie PERRET- VILLADANGOS (Montpellier Métropole) :  

o Réception et conformité des grands chantiers par phases de travaux 
o Plusieurs chantiers « non conformes » en procédure d’intégration depuis plus de 5 ans, 
o Importance d’une maîtrise d’œuvre de qualité  

 
Eric GROS (SOEMN) : Mise en place lors du permis d’aménager d’une convention imposant à 
l’aménageur d’assurer l’entretien et le fonctionnement des réseaux (eau et assainissement) tant que 
la rétrocession n’est pas effective. 
 
Hervé VANALDEWEREDL, SNAL : problématique de non-conformité des réseaux vis-à-vis des 
contraintes de levées des cautions bancaires mobilisées par les aménageurs privés. 
 
 

3. Quels impacts de la loi Notre sur l’organisation des services d'eau en LR ? 

Bruno DUPASQUIER, Département de l’Aude 

 Existence d’une Assistance Technique Eau potable/Assainissement destinée aux collectivités, et 
aides financières apportées aux collectivités. 

 Rappel des obligations liées à la loi NOTRe :  
o Transfert obligatoire des compétences Eau/Assainissement aux EPCI à fiscalité propre au 

plus tard au 01.01.2020 
o Possibilité de prise de compétence optionnelle dès 2017 
o Compétence Assainissement = Collectif + Non collectif + Pluvial 

 Disparition des petits syndicats. 
 L’estimation des impacts sur l’Aude est en cours d'étude. Les pistes de réflexions portent sur :  

o La création d’un syndicat départemental eau potable (protection / production) 
o Le développement de l’ingénierie départementale : 

 ATD (Agence Technique Départementale) en AMO 
 AT (Assistance Technique) - avec attente des critères d’éligibilité (<25 000 hab ?) 



. 
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 Les EPCI conduisent des études opérationnelles. Certaines Communautés de communes 
envisagent la prise de compétence dès 2018.  

 Il existe de difficultés liées aux tarifs / équilibres budgétaires ; besoins d’investissements 
(renouvellement des réseaux), diversité des modes de gestion (Régie, DSP). 
 

 Le paysage 2020 :  
o De 319 collectivités compétentes à 10 EPCI 
o Montée en compétence de la maîtrise d’ouvrage 
o Professionnalisation des opérations d’investissement 

 
Nadège DOURIEZ, Département du Gard 

 Complexité du paysage actuel qui est constitué de nombreuses collectivités isolées => 353 
communes et 200 regroupements prévus (taux de regroupement de 62% pour l’eau ; 47% pour 
l’assainissement).  

 4 communautés d’agglomération + 13 communautés de communes + 4 Syndicats 
intercommunaux 

 7 EPCI ont lancé des études de transfert de compétences (de 26 à 178 K €), mais avec difficultés 
(liées aux tarifs / équilibres budgétaires) ;  

 Besoins d’investissements (renouvellement des réseaux), diversité des modes de gestion (Régie, 
DSP), à la prise en compte des eaux pluviales, situation du personnel (communal, syndical, 
communautaire, à temps plein ou partiel sur eau/assainissement/pluvial) 

 Mise en place d’un pacte territorial CD30 / AERMC : 2 millions €, avec un critère fort sur les 
enjeux environnementaux 

 Réflexion sur la création d'une Agence Technique Départementale 
 

Christophe MARZAT, Département de l’Hérault 

 Contexte :  
o Eau : tensions sur la ressource, captages prioritaires (et DUP associées), gestion et suivi 

de la ressource, qualité des réseaux (fuites AEP) 
o Assainissement : problèmes liés aux hameaux isolés ; maintien des bonnes performances 

épuratoires (377 STEP ; 50 000 ANC) 
 L’impact de la loi notre sur les acteurs du petit cycle de l’eau : 

o De 113 collectivités eau (21 syndicats, 5 EPCI, 87 communes) aujourd’hui, à 4 Syndicats et 
17 EPCI demain 

o De 30 collectivités assainissement non collectif (5 syndicats, 10 EPCI, 15 communes) et 
230 collectivités assainissement collectif  (12 syndicats, 213 EPCI, 5 communes)  à 17 EPCI 
demain 

 Date des prises de compétences : 
o Proche du littoral : transferts effectifs 
o Plaine transferts prévus en 2018 
o Hauts Canton : transferts prévus en 2020 
o 12 études de transferts en cours ou déjà réalisées, 5 études à lancer. 

 Réflexion sur une offre d’ingénierie publique départementale : 
o Une ingénierie technique type AMO (incluant eau potable et assainissement + voirie, 

espace public)  
o Réflexion en cours sur la création d'une Agence Technique Départementale 

 

Muriel RASOLONDRAIBE, Département des Pyrénées Orientales 

 Accompagnement des services d’eau du territoire par le Département (service eau SATEP 
SATESE): rencontre de chaque communauté de communes pour recueillir les avis des agents et 



. 
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élus sur le transfert et les aider au montage des dossiers de subventions et de consultation de 
bureaux d'études. 

 Actuellement 102 communes, 22 syndicats, 3 communauté de communes, 1 communauté 
urbaine => À 12 EPCI en 2010 : 11 communauté de communes, 1 communauté urbaine 

 8 communauté de communes sans compétence eau (1 étude de transfert en cours, 1 en 
consultation, 6 consultations à intervenir) 

 3 communauté de communes avec compétence eau (1 étude de transfert eau pluviale en cours) 
 Les 8 communautés de communes sans compétences vont recruter un technicien SIG (via l'appel 

à projet de l'Agence de l'Eau) pour capitaliser les connaissances sur les réseaux et pour avoir un 
outil efficace pour les interventions et pour la planification des travaux 

 Avril 2017 : Mise en place d'une formation en collaboration de l'Agence de l'eau et CNFPT pour 
que tous les acteurs de l'eau (actuels et futurs) puissent bien évaluer le travail à effectuer pour le 
transfert et profiter du retour d'expériences d'autres collectivités 

 Une communauté de communes espère que la loi va changer car n'est pas du tout favorable au 
transfert de compétences eau. 

 
 
Commentaires de Fabrice LUMIÈRE, CA Grand Narbonne :  

- Rôle majeur d’accompagnement par les départements 
- Question/débat sur financement du pluvial (actuellement financé par le budget général- rien 

n’est prévu pour le moment au niveau de l’Agence de l’eau et des départements) 
- Recommandation d’éviter le transfert partiel de personnel (complexité administrative) 

 
 

4. Gestion patrimoniale – Quelles avancées pour la connaissance des réseaux sur le 

bassin RMC ? 

 
Eric ANDRE – Agence de l’Eau RMC, Délégation de Montpellier 

 Rappel des objectifs de la loi Grenelle 2 : gestion patrimoniale des réseaux ; préservation de la 
ressource 

 Obligations des services d’eau et d’assainissement, et conséquences de non-conformité 
o Plan détaillé 
o Rendement minimum 
o Indice de connaissance et gestion patrimoniale des réseaux (ICGP sur 120 points ; 40 

points minimum) 
 Avec incidences de doublement de la redevance en cas de non-conformité constatée 

 
 En 2015 : 

o 13% des réseaux Ex-LR non conformes (contre 10% sur RMC) 
o 18% des rendements Ex-LR non conformes (contre 14,3% sur RMC) 

 Représentant 1,4 % des volumes prélevés (et du montant total des recettes des redevances)  
 Recette supplémentaire de 240 812 EUR 

 
 Présentation des Aides Agence pour atteinte des conformités 
 
Échanges avec les participants 

- Les données déclaratives des collectivités (SISPEA) sont transmissibles par l’AERMC  
- Quelle disposition pour améliorer le renseignement systématique des déclarations au 

SISPEA? Incitation au renseignement des indicateurs assainissements avec bonus sur la prime 
pour épuration ; Obligation à intervenir pour attribution des aides. 



. 
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- Diminution de 6% de l’atteinte de l’objectif de préservation de la ressource en eau, non 
expliqué 

- Pas de contrainte de renouvellement effectif des réseaux / taux de renouvellement des 
réseaux dans l’attribution des aides 

 
 

5. Présidence de la Charte qualité 

Philippe CLUZEL, Agence de l’Eau RMC, Délégation de Montpellier 

Rappel de l’appel à candidatures pour le poste de Président(e) de la Charte qualité LR.  
Voir la Fiche de poste  
Dernier délai pour postuler : septembre 2017. 
 

Échanges avec les participants 
 Point d’attention d’Yvan KEDAJ, Aqua-Valley, sur l’évolution du paysage des entreprises : 

o Réduction du nombre de maîtres d’ouvrages 
o Délais de mise en route des futurs EPCI 
o Évolution de la taille / du nombre des contrats publics au regard du tissus de TPE et 

PME régionales 
 Obligation/ recommandation d’allotissement incluse dans la Loi NOTRe et rappelée par FRTP 
 Suggestion de création d’un groupe de réflexion interprofessionnel Aqua-Valley sur le sujet 

http://www.chartes-qualite-lr.org/doc/2017_07_30_Candidature_Presidence_Charte_Qualite_LR.pdf


. 
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